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Introduction 

Dans les milieux ruraux, les déterminants du vieillissement actif et les 

problématiques vécues par la communauté s’influencent mutuellement. C’est pour cette 

raison qu’il est indispensable de prendre en considération le contexte spécifique de la 

communauté et les mécanismes en place avant d’intervenir dans ces milieux. 

L’intervention en milieu rural est spécifique à un contexte et une réalité du milieu qui lui 

sont propres. Dans les milieux ruraux, plusieurs enjeux sont en lien avec le maintien à 

domicile, la participation sociale, la dévitalisation des territoires, le manque de 

logements adaptés, l’absence ou la rareté des services spécialisés et l’accessibilité 

limitée aux services de transport. En plus d’en affecter la qualité de vie des aînés, ces 

facteurs les obligent éventuellement à s’exiler vers les grands centres pour obtenir des 

services adaptés à leurs besoins. 

Intervenir en considérant le vieillissement actif dans la communauté peut 

représenter un défi. Dans cet essai, l’angle proposé rejoint les approches en 

développement des communautés afin d’ancrer le processus de vieillissement actif dans 

le parcours de vie de tous les citoyens.  

Méthodologie 

Cet essai s’intéresse particulièrement à la façon dont le capital social peut 

répondre aux besoins des milieux ruraux. De plus, il explore le rôle des travailleurs 

sociaux dans les approches en développement des communautés reliées au capital 

social, au contexte de ruralité, aux déterminants du vieillissement actif ainsi qu’aux 

enjeux du vieillissement de la population.  

Contexte de la ruralité et ses problématiques 

Le manque de ressources et de structures fait en sorte que le capital social 

collectif est important pour les travailleurs sociaux qui souhaitent intervenir sur le 

vieillissement actif en milieu rural. Puisque les normes informelles régissent 

l’organisation sociale de ces milieux, les travailleurs sociaux doivent être informés de 

l’histoire du milieu afin de bien saisir le contexte d’intervention. Le territoire vécu des 

ruraux est l’espace physique où les gens s’adonnent à leurs activités quotidiennes 

(Caillouette et coll., 2009). Les valeurs et les normes sociales sont ancrées dans 

l’histoire des gens qui vivent en milieu rural : les traditions découlent d’une organisation 
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sociale informelle et des réseaux sociaux forts et fermés. Dans les milieux ruraux, les 

problématiques présentes sont associées à l’isolement physique et social, au non-

recours à l’aide, à la dévitalisation, à la néo-ruralité et à la « gentrification », ainsi qu’aux 

spécificités des communautés. Lorsque ces problématiques se présentent, les ruraux 

ont tendance à prioriser l’utilisation de la communication et des réseaux informels pour 

les résoudre. Ce mode de fonctionnement peut être difficilement conciliable avec 

l’obligation d’aller chercher à l’extérieur des services qui ne sont pas dispensés dans la 

communauté. Plusieurs des problématiques vécues par les ruraux peuvent être 

alimentées par la dévitalisation et le manque de structures. En effet, l’absence ou la 

rareté des services affecte la qualité de vie des aînés qui doivent se déplacer sur de 

longues distances. 

La dynamique et les particularités vécues en milieu rural prennent racine dès le 

18e siècle. Plusieurs canadiens-français décident de continuer à vivre en campagne 

malgré le système féodal mis en place par les Anglais. Cette période marque alors les 

valeurs et l’organisation sociales des milieux ruraux qui sont confrontés à une période 

de pauvreté importante. Pour survivre, les gens ont dû s’organiser entre eux : l’histoire 

leur octroie des valeurs conservatrices, conformistes et autosuffisantes. Encore 

aujourd’hui, ce sont davantage les normes informelles et les traditions qui régulent 

l’organisation sociale (Dugas, 1991). De nos jours, les différentes problématiques 

vécues dans ces milieux sont semblables à celles vécues en milieux urbains, mais les 

ressources et la façon de réagir aux problématiques sont différentes dans les milieux 

ruraux. Ainsi, cet essai s’attarde à l’isolement physique, à l’isolement social, au non-

recours à l’aide, à la dévitalisation, à la néo-ruralité, à la « gentrification », ainsi qu’au 

vieillissement des collectivités en milieu rural.  

L’isolement physique est associé à l’éloignement vécu, au manque d’accès aux 

services et de commerces de proximité, ce qui diminue la qualité de vie des ruraux 

(Pugh et Cheers, 2010). Aussi, cette notion renvoie au manque de liens avec les milieux 

extérieurs que ce soit en raison de la distance, mais aussi à l’accessibilité des 

technologies de l’information et de communication. Finalement, les liens que les ruraux 

entretiennent à l’intérieur et à l’extérieur de la communauté jouent un rôle important 

dans l’accessibilité à l’information et des services, ainsi que l’isolement ressenti et vécu.  

Par la suite, l’isolement social se définit comme « le fait d’avoir des contacts 

rares et de piètre qualité avec autrui. L’isolement social suppose peu de relations 
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sociales et peu de rôles sociaux ainsi que l’absence de rapports mutuels gratifiants » 

(Conseil national des aînés, 2014 : p.1). Il faut considérer qu’une multitude de facteurs 

peuvent contribuer à ce qu’une personne devienne ou reste isolé socialement. Par 

exemple, il peut s’agir d’un non-recours aux services, d’un manque d’accessibilité à un 

transport, d’un manque de logements adéquats, de problèmes de santés physiques ou 

mentales, etc. C’est le cumul des différents facteurs qui entrainerait l’exclusion sociale 

d’une personne. Il y a une partie des éléments qui provient du niveau individuel 

(comportements, attitudes, perception, perte de capacités, etc.) et d’autres, du niveau 

collectif (participation sociale, réseaux sociaux, etc.).  

Un autre facteur mentionné précédemment est celui du non-recours à l’aide. Cet 

aspect est influencé majoritairement par quatre éléments : le genre, le souci de 

préserver son intimité, l’accessibilité des services et le niveau de littératie. La réalité du 

milieu rural fait en sorte qu’il peut être compliqué de conserver son intimité et la 

confidentialité. Il peut y avoir une honte à avoir besoin d’aide, les gens se connaissent… 

Cette réalité semble concerner davantage les hommes que les femmes. Ce contexte 

ferait en sorte que les hommes auraient davantage tendance à négliger leur santé, à 

utiliser les réseaux informels avant de se tourner vers le réseau public et ils auraient le 

souci de préserver leur intimité. Ce phénomène de non-recours à l’aide est influencé par 

le faible niveau de littératie que nous retrouvons en milieu rural. La littératie se définit 

comme étant : « l’aptitude à comprendre et à utiliser l’information écrite dans la vie 

courante, à la maison, au travail et dans la collectivité en vue d’atteindre des buts 

personnels et d’étendre ses connaissances et ses capacités (Legendre, 2005 dans ISQ, 

2003, p.1) 

D’un point de vue plus collectif, l’enjeu de la dévitalisation des milieux ruraux est 

un long processus qui entraine une diminution de l’activité socio-économique d’une 

« entité spatiale donnée » et dont les effets sont ressentis au niveau de la démographie, 

de l’occupation du sol, de l’habitat, de l’infrastructure des services, de la qualité de vie et 

des perspectives d’avenir (Dugas, 1991, p.112). Ainsi, un milieu se dévitalise lorsque la 

densité de la population sur le territoire diminue et que son indice de développement est 

négatif (MARMOT, 2010). Cette dévitalisation peut être la cause de nombreux éléments, 

dont l’exode des jeunes, la faible implantation de jeunes familles, etc. La dévitalisation a 

plusieurs impacts, dont la perte de services, de commerces de proximité, et ces impacts 

incitent peu les gens à venir s’établir dans le milieu.  
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Pour les citoyens qui restent, la perte des lieux de socialisation affectera 

éventuellement le tissu social et le sentiment d’appartenance, diminuant ainsi le capital 

social collectif (MAMROT, 2010; Bourdieu, 1986). De plus, en ne possédant pas de 

structures efficaces pour retenir leur population, pour la stabiliser et pour attirer de 

nouveaux citoyens sur leur territoire, les villages voient leur capacité financière diminuer, 

affectant du même coup leur capacité à prendre soin de leurs infrastructures (ex. routes) 

et d’assurer les services publics (ex. ramassage des déchets) (MAMROT, 2010). Les 

causes de la dévitalisation d’une région peuvent être internes, externes, structurelles ou 

conjoncturelles. Les causes internes sont liées aux caractéristiques mêmes des 

citoyens, tandis que celles externes font plutôt référence aux infrastructures. Les causes 

structurelles sont liées au territoire même et celles conjoncturelles font référence à des 

situations, plus ou moins ponctuelles (MAMROT, 2010). 

Ensuite vient l’aspect des néo-ruraux et de la gentrification. Le terme néo-ruraux 

désigne tous les urbains qui viennent s’installer en milieu rural. Ce terme n’est pas 

nécessairement négatif, à moins d’être associé au terme de gentrification. Ce dernier est 

composé de quatre aspects soit 1) économique (le réinvestissement de capital et 

l’augmentation de la valeur des propriétés; 2) social : l’amélioration sociale (ex. arrivée 

de citoyens plus riches) et le déplacement des citoyens plus pauvres (ex. jeunes, 

travailleurs saisonniers); 3) culturel : le rassemblement de personnes partageant une 

culture, un mode de vie et des préférences; et 4) physique : le changement de 

l’environnement physique (ex. exploitation des terres abandonnées, développement des 

ressources locales) et la transformation du cadre bâtit (ex. restauration d’un bâtiment 

patrimonial). La gentrification amène une transformation du territoire afin que ce dernier 

réponde aux besoins des néo-ruraux qui sont bien nantis.  

Les raisons de s’établir en milieu rural sont diverses. La rencontre entre les néo-

ruraux et les habitants de longue date peuvent amener différents enjeux sociaux, 

culturels et physiques. La dépossession du milieu est un des impacts négatifs 

importants de la gentrification. L’arrivée des néo-ruraux qui choisissent de s’impliquer 

activement dans la vie de la communauté perturbe le « mode de fonctionnement » 

habituel et provoque des changements chez les populations rurales. Les impacts ne 

sont pas que négatifs et peuvent être appréciés des ruraux, toutefois, les néo-ruraux 

devraient prendre le temps de connaitre le milieu dans lequel ils choisissent de s’intégrer 

(valeurs, normes, habitudes, etc.). Malgré les différents enjeux et obstacles rencontrés, 
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la création de liens entre ruraux et néo-ruraux n’est pas impossible. Pour apprendre à se 

connaitre et préserver la cohésion sociale, les deux groupes devront prendre du temps. 

Ils auront besoin d’accueil et d’ouverture l’un à l’autre.  

Développement des communautés  

Les contextes sociopolitiques en milieu rural imposent une centralisation des 

services et des coupures majeures dans les structures de soutien et de développement 

fragilisant ainsi les milieux. Il est donc bénéfique pour les régions de réorganiser 

l’entraide locale et de développer une autonomie d’action dans l’adaptation de leur 

milieu aux nouvelles réalités sociales. Tous les acteurs ont un rôle à jouer dans le 

processus du vieillissement actif. La création et la consolidation des liens sociaux via 

des initiatives locales favorisent l’émergence des forces du milieu et une vision 

d’autonomisation des citoyens de la communauté. L’adaptation des communautés au 

concept du vieillissement actif dépasse la simple mise à jour des infrastructures. Selon 

l’OMS (2002) vieillir en restant actif s’applique à toutes les personnes âgées, 

individuellement ou collectivement. Un vieillissement actif permet aux personnes âgées 

de réaliser leur potentiel de bien-être physique, social et mental tout au long de la vie et 

de s’impliquer dans la société selon leurs besoins, leurs souhaits et leurs capacités, tout 

en jouissant d’une protection, d’une sécurité et de soins adaptés lorsqu’elles en ont 

besoin (p. 12). L’OMS a identifié sept déterminants d’un vieillissement actif : 

 Facteurs généraux 

(sexospécificité et 

culture) 

 Services sanitaires 

et sociaux 

 Facteurs 

comportementaux 

 Facteurs 

personnels 

 Environnement 

physique 

 Facteurs sociaux 

 Facteurs 

économiques 

Basé sur ces principes, le programme MADA a comme objectif d’améliorer la qualité 

de vie des aînés et de leur permettre de prendre leur place nonobstant leurs incapacités 

physiques ou cognitives en implantant des structures nécessaires au vieillissement actif. 

Ce programme travaille notamment à la modification des comportements individuels, à 

la modification des structures et des services, ainsi qu’à la modification des politiques 

publiques et des programmes pour les adapter aux besoins des aînés. Parmi les huit 

champs d’intervention MADA, les municipalités peuvent réaliser différentes démarches 

qui amélioreront le quotidien des aînés. Cependant, il semble que l’implantation de ce 
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programme soit plus complexe dans les contextes ruraux. Possiblement parce que les 

structures municipales sont différentes (ex. les élus municipaux doivent conjuguer leur 

fonction publique avec leur travail à temps plein), que les services publics sont déficients 

(municipaux, santé et services sociaux), qu’il n’y a pas ou peu d’organisation 

communautaire ou de vie associative et que le niveau de scolarisation et de littératie est 

souvent plus faible. C’est dans une 

optique d’implantation durable et de 

« succès » que l’idée d’impliquer 

l’ensemble de la communauté dans 

le processus du vieillissement s’est 

implantée. Il est donc important de 

promouvoir des actions collectives 

et intergénérationnelles en lien 

avec les déterminants identifiés par 

l’OMS et suivis par MADA.  

Dans les communautés rurales, le lien social semble être enraciné au cœur de 

l’histoire et des territoires vécus. Le lien social se définit comme étant l’idée du vivre 

ensemble dans une société où des acteurs doivent se lier, dépendre les uns des autres 

et évoluer à l’intérieur de systèmes de relations stables et équilibrées qui peuvent 

prendre plusieurs formes (Katambwe, 2011, p.35). Ce lien peut être catégorisé de 

manière neutre, positive ou négative (Bouvier, 2005). De plus, que les liens soient de 

natures formelles ou informelles, les interactions doivent avoir un sens et répondre à des 

besoins de part et d’autres du lien. En plus de se différencier en diverses catégories 

d’interactions, les liens sociaux peuvent être classifiés comme étant forts, faibles ou 

absents. La force des liens est tributaire à la quantité de temps passé ensemble, à 

l’intensité des émotions vécues, au niveau d’intimité partagée, aux ressemblances entre 

les personnes, à la liberté d’affiliation et à la réciprocité des services rendus 

(Granovetter, 1973). Les liens peuvent assurer une meilleure connexion dans les 

réseaux à un niveau individuel et garantir également une bonne cohésion sociale dans 

une optique collective. 

En milieu rural, les interactions sociales et les projets collectifs sont indispensables à 

la construction et au maintien du tissu social. Aussi, pour revenir à la relation entre 

ruraux et néo-ruraux, il faut noter que leurs rapports peuvent rester superficiels et 



7  
 

 

engendrer certaines tensions dans l’espace public. C’est pourquoi il faudrait favoriser la 

rencontre de ces « groupes » afin qu’ils apprennent à se connaitre dans des lieux de 

rencontre. Ces lieux permettraient de favoriser la création de liens sociaux et 

diminueraient probablement les écarts entre les valeurs et la façon de faire des uns et 

des autres.  

Ensuite, en lien avec l’organisation sociale, le capital social peut faire référence aux 

réseaux, aux normes, à la coopération, etc. Le capital social est une structure 

dynamique dont les individus peuvent profiter pour atteindre des objectifs individuels ou 

collectifs (Bourdieu, 1986). Ce concept favorise les relations de confiance entre les 

individus, est créateur d’opportunités, stimule la participation sociale et aide la mise en 

branle d’actions collectives. Cette réciprocité est au cœur du principe de capital social et 

permet la poursuite d’un but commun. La force du capital social dépend de la dimension 

des réseaux de liens ainsi que du nombre d’acteurs. Par contre, les retombées d’un 

capital social fort ne sont pas toujours positives. En effet, si le niveau de tolérance d’une 

communauté est faible, le pouvoir d’action qu’offre un capital social fort pourrait être 

utilisé à mauvais escient pour, par exemple, ségréger un réseau ou un groupe de 

citoyens (ex. nazisme) (Putnam, 2000). Toutefois, lorsque les retombées sont positives, 

le capital social peut faciliter la création de liens et augmenter le potentiel d’action de la 

communauté. 

La communauté offre différents lieux de socialisation notamment le « third places » 

qui inclut le cadre bâti de la communauté, tels le café et l’épicerie, le « thresholds » qui 

fait référence à l’espace situé entre le privé et le public tels le balcon et la cour arrière et 

le « transitory zones » qui correspond aux lieux où les gens ne font que passer comme 

déambuler sur les trottoirs ou utiliser l’autobus.  Ces différents lieux offrent des 

occasions de socialiser et d’élargir le réseau social tout en augmentant le sentiment 

d’appartenance à la communauté chez les personnes âgées. La perte de commerces et 

de lieux de socialisation a des impacts significatifs sur le processus de vieillissement 

d’une personne. Ainsi, la création de liens et de capitaux sociaux s’avère nécessaire au 

bon fonctionnement de la communauté (Liboy, 2012). Il devient indispensable de 

pouvoir bénéficier de l’ensemble des ressources en place (l’ensemble des capitaux 

individuels) et d’en générer de nouvelles pour préserver les acquis, pour stimuler le 

développement et favoriser le vieillissement actif. La participation sociale apparait dès 

lors comme un élément-clef pour favoriser le processus du vieillissement actif. Par 
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exemple, le bénévolat peut être une forme d’implication qui permet d’interpeller 

directement les gens sur leurs besoins et sur les problématiques du milieu. Le bénévolat 

a également un effet « d’empowerment » à la fois sur la personne et sur la collectivité. 

Le processus « d’empowerment » individuel alimente le processus collectif et vice-versa. 

Le processus est individuel lorsqu’il est question d’augmentation de la participation, de 

l’estime de soi, des compétences pratiques et de la conscience critique d’une personne 

(Ninacs, 2008). Il est possible de parler « d’empowerment » collectif lorsque les 

membres d’une communauté deviennent les acteurs d’un changement.  

Il existe quatre principaux leviers qui poussent les citoyens à s’engager dans une 

cause : le sentiment d’utilité, la capacité à changer les choses, l’engagement dans 

un projet et la convivialité de l’agir collectif (MASS, 2013). Il reste aussi important de 

bien choisir son moment pour entreprendre une démarche de mobilisation auprès de la 

communauté. Alors, « l’empowerment » encourage donc une personne ou un groupe à 

s’engager dans sa communauté afin d’agir sur une problématique qui leur tient à cœur. 

L’empowerment permet aussi de s’engager dans un projet qui aide à améliorer les 

conditions de vie des individus par la mobilisation des acteurs du milieu.  

Dans le cas de cet essai, l’approche « asset-based community developpement » 

(ABCD) a été utilisée comme stratégie de développement des communautés dans les 

cas étudiés. Il s’agit d’un processus de coopération volontaire, d’entraide et de 

construction de liens sociaux entre les résidents et les institutions d’un milieu local, 

visant l’amélioration des conditions de vie sur le plan physique, social et économique 

(INSPQ, 2002, p.16). Selon l’ABCD, chaque communauté possède des forces 

individuelles, associatives et institutionnelles à partir desquelles elle peut construire des 

projets pour répondre à ses besoins. Cette approche mise sur les capacités et les 

potentiels présents dans le milieu ainsi que sur la mobilisation sociale. De plus, la vision 

du changement se fait dans une perspective durable afin de ne pas compromettre la 

capacité des générations futures à répondre à leurs besoins. Il est de mise d’intégrer 

l’intergénérationnalité à chaque étape du processus. Les actions intergénérationnelles 

peuvent être classées selon quatre catégories : « 1) transmission, mémoire, identité; 2) 

lutte contre la solitude; 3) aide et solidarité avec les malades ou les plus démunis; et 4) 

faire ensemble, construire des œuvres, des activités » (Attias-Dunfut, 2013, p.125). En 

plus de respecter ces caractéristiques, les projets menés par la communauté se doivent 

généralement d’avoir un leader afin de bien favoriser la mobilisation citoyenne. Tout en 
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préservant l’autonomie de la communauté, les « leaders » doivent créer des liens entre 

les citoyens et les différents acteurs ayant le potentiel de contribuer au projet. 

Cet essai soulève également le changement dans les formes de solidarité 

retrouvées en milieu rural. De plus en plus, ce sont les associations qui sont la force, par 

exemple, les coopératives. La coopérative a l’avantage d’être construite sur un modèle « 

bottom-up » où les membres « propriétaires-usagers » sont impliqués dans les prises de 

décisions et dans la mise en action. C’est d’ailleurs ce type d’initiative qui a été entrepris 

dans la région estrienne, notamment à Racine et à Saint-Camille. L’Estrie compte 47 

communautés rurales, dont certaines sont considérées comme dévitalisées. La majorité 

des milieux ont des indices de dévalorisation allant de très faibles à moyens. Parfois, la 

défavorisation sociale semble compenser une défavorisation matérielle élevée. Dans 

ces 47 communautés, les six éléments les plus seyants en lien avec les indices de 

défavorisation sont : le vieillissement des collectivités, l’emploi, la scolarité, la 

santé, la diversité démographique et les communautés anglophones.  

Ainsi, bien que présent à travers le monde, le phénomène du vieillissement se fait 

particulièrement sentir dans les milieux ruraux. Dans ces milieux, en intervenant sur le 

vieillissement comme étant un processus qui inclut l’ensemble de la population, les 

individus peuvent intervenir à tout moment de leur vie relativement à ce phénomène. En 

effet, si aucune action n’est posée, les aînés n’auront d’autre choix que de quitter leur 

milieu, ce qui accélèrera le phénomène de dévitalisation. Par contre, il semble que la 

participation citoyenne ainsi que le faible taux de crimes contre la propriété contribuent 

au sentiment de sécurité des citoyens et au désir de rester dans leur communauté. Il est 

aussi important de souligner que les communautés anglophones ne vivent pas 

exactement les mêmes problématiques que les francophones et la façon dont ils gèrent 

leurs difficultés sont également différentes (voir essai pour plus d’informations).  

La première initiative concernée est celle de Racine pour le projet de la création 

d’une coopérative de solidarité en habitation pour les aînés. Cette municipalité se situe 

dans la MRC du Val-St-François. C’est en 1997 que la coopérative de solidarité en 

habitation pour aînés « La Brunante » est née. Puis, en 2002, les citoyens ont vu leur 

caisse financière Desjardins être fusionnée à celle de Valcourt, ce qui les privait 

désormais de leur principal lieu de rassemblement et de prise de parole. Cela signifiait 

pour eux que des projets comme « La Brunante » seraient dorénavant plus difficilement 

réalisables. Cette situation préoccupait plusieurs citoyens qui décidèrent alors de 
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s’impliquer dans la création d’une coopérative de développement afin que l’ensemble de 

la communauté racinoise puisse continuer à faire entendre sa voix. Cette coopérative a 

vu le jour en 2003 et est encore aujourd’hui très active.  

Les Racinois tenaient à ce que « la résidence des aînés soit un projet porté, 

soutenu et autogéré par la solidarité et l’entraide entre les résidents et la communauté » 

(REES et GRAP, 2010). Au travers de la coopérative de développement, ils ont su 

développer des canaux de communication multiples et un « leadership » fort et partagé, 

ce qui a favorisé l’augmentation de « l’empowerment » dans la communauté. Cette 

façon de travailler fait en sorte qu’il est aujourd’hui possible de voir émerger des 

initiatives citoyennes indépendantes, soutenues par la coopérative de développement. 

Dans le modèle de la communauté de Racine, l’ensemble des citoyens est partie 

prenante de la démarche de développement. La coopérative de développement est leur 

lieu de réflexion collective, leur espace de rencontre, leur façon de prendre des 

décisions le plus près possible de l’action et leur moyen de s’appuyer sur les forces de 

chacun avant d’aller chercher de l’aide extérieure, comme nous l’avons vu dans le 

modèle de l’ABCD.  Nous pouvons dire que le modèle de Racine est basé sur les forces 

du milieu, la revitalisation du tissu social et « l’empowerment » individuel et collectif.  

Ensuite, l’exemple de Saint-Camille, situé dans la MRC des Sources, est un 

village qui a fait preuve d’initiative en tentant de pallier à la crise démographique. En 

effet, sa population est passée de près de 1 100 habitants à quelques 440. Ainsi, pour 

minimiser les impacts de la diminution de la population et la perte de services de 

proximité, les citoyens se sont mis en commun et ont fondé la corporation le « Groupe 

du coin ».  Ce groupe a permis à plusieurs initiatives locales de voir le jour.  En 1994, 

Saint-Camille fonde une corporation de développement socio-économique, ce qui fera 

en sorte que le village participera à la création de plusieurs projets structurants et de 

coopératives au fil des années. Ces différents projets ne ciblent pas spécifiquement le 

vieillissement actif, mais ils touchent sept des huit champs d’action de MADA : 

l’habitation; la participation sociale; le respect et l’inclusion sociale; l’engagement social 

et citoyen; la communication et l’information; le soutien communautaire et service de 

santé; l’espace extérieur et les bâtiments. 

La réussite du projet de Saint-Camille repose notamment sur les différentes 

formes de financement (public, privé et autofinancement), sur l’intergénérationnalité pour 
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créer de la relève, sur l’orientation de projets vers le mieux-être de la communauté, le 

développement des projets (ou des étapes d’un projet) courts dans le temps pour 

faciliter l’implication du plus grand nombre de citoyens possible; conséquemment ces 

derniers se sont donné comme mandat de « faire communauté » dans l’élaboration et la 

réalisation des projets, ont créé une image habilitante de l’identité rurale, stimulé 

l’enthousiasme et rassemblé les gens. Finalement, cette communauté se démarque par 

son ouverture aux néo-ruraux afin de revitaliser le milieu et d’augmenter la densité de la 

population. Aussi, les différentes coopératives de Saint-Camille offrent des structures 

souples dans lesquelles les citoyens peuvent s’investir à la mesure de leurs intérêts et 

de leurs capacités, ce qui permet d’accroitre leur capital social individuel et favorise « 

l’empowerment ». 

Les portraits de Racine et de Saint-Camille démontrent bien que les approches 

de développement des communautés permettent de stimuler le processus de 

vieillissement actif en milieu rural. En ce sens, le modèle de coopérative (ou de 

corporation) semble être une forme de structure qui pourrait facilement être utilisée pour 

réorganiser l’entraide et les services, parce qu’elle respecte les valeurs, les normes et la 

dynamique de la ruralité. Dans les deux cas, la perte des services de proximité ou de 

lieux de rassemblement (ex. caisse, bureau de poste) a été le déclencheur pour 

mobiliser les citoyens. 
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Rôle des travailleurs sociaux  

Les avantages de ce type de démarches sur le processus de vieillissement actif 

sont nombreux. Malheureusement, force est de constater que les travailleurs sociaux 

sont trop souvent absents de ce type d’initiatives. 

 

Bien que les conséquences associées au vieillissement des collectivités en 

milieu rural touchent l’ensemble de la communauté, le rôle du travailleur social peut se 

jouer tant au niveau individuel que collectif. Afin de promouvoir l’engagement social, le 

travailleur social peut, dans un premier temps, approcher les citoyens et les acteurs du 

milieu qui sont mobilisés. Il doit sensibiliser le milieu aux besoins présents dans la 

communauté et cette dernière doit saisir la nécessité de s’impliquer.  En développant 

une vision partagée des problématiques et d’élaboration de solutions, la communauté 

peut travailler ensemble. Elle peut agir dans une optique de développement durable et 

axé sur l’importance du processus et de l’intergénrationnalité. Cette manière de faire 

peut être inspirée de ce qui se fait ailleurs, dans d’autres milieux ou communautés. 
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Organiser l’entraide et les services dans le milieu peut avoir des impacts à long terme 

sur le processus du vieillissement actif et sur la revitalisation du milieu.  

Champs d’action d’une coopérative favorisant le vieillissement actif 

Adapté de l’OMS (2007) 

 

 

 

 

  

 

 

Ainsi, on peut voir qu’il est préférable de pouvoir organiser l’entraide, de travailler 

en intergénérationnalité et de partager les savoirs afin d’innover dans les pratiques. 

C’est le rôle des travailleurs sociaux d’accompagner les communautés à chacune des 

étapes de projets de la collectivité en offrant du soutien, des outils et des informations.  

Conclusion  

Dans les milieux ruraux, il semble que les déterminants du vieillissement actif et 

les problématiques vécues par la communauté s’influencent mutuellement. C’est 

d’ailleurs pourquoi les travailleurs sociaux doivent considérer le contexte spécifique de 

l’intervention en communauté rurale ainsi que d’être en mesure de miser sur le capital 

social de la communauté avec laquelle il travaille. Comme l’organisation sociale est au 

cœur du fonctionnement de ces milieux et que les communautés rurales sont 

particulièrement attachées à leurs histoires et valeurs, le professionnel doit être au 

courant des normes et des manières de faire plus informelles de ces milieux.  Bref, le 

travailleur social peut jouer un rôle autant au niveau individuel que collectif. Enfin, même 

si certaines initiatives ne ciblent pas toujours directement la problématique du 

vieillissement, il faut souligner que les retombées peuvent toucher l’amélioration du 

processus de vieillissement actif, de manière durable, dans la communauté.   
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